
Objekttyp: FrontMatter

Zeitschrift: Revue syndicale suisse : organe de l'Union syndicale suisse

Band (Jahr): 30 (1938)

Heft 1

PDF erstellt am: 24.05.2024

Nutzungsbedingungen
Die ETH-Bibliothek ist Anbieterin der digitalisierten Zeitschriften. Sie besitzt keine Urheberrechte an
den Inhalten der Zeitschriften. Die Rechte liegen in der Regel bei den Herausgebern.
Die auf der Plattform e-periodica veröffentlichten Dokumente stehen für nicht-kommerzielle Zwecke in
Lehre und Forschung sowie für die private Nutzung frei zur Verfügung. Einzelne Dateien oder
Ausdrucke aus diesem Angebot können zusammen mit diesen Nutzungsbedingungen und den
korrekten Herkunftsbezeichnungen weitergegeben werden.
Das Veröffentlichen von Bildern in Print- und Online-Publikationen ist nur mit vorheriger Genehmigung
der Rechteinhaber erlaubt. Die systematische Speicherung von Teilen des elektronischen Angebots
auf anderen Servern bedarf ebenfalls des schriftlichen Einverständnisses der Rechteinhaber.

Haftungsausschluss
Alle Angaben erfolgen ohne Gewähr für Vollständigkeit oder Richtigkeit. Es wird keine Haftung
übernommen für Schäden durch die Verwendung von Informationen aus diesem Online-Angebot oder
durch das Fehlen von Informationen. Dies gilt auch für Inhalte Dritter, die über dieses Angebot
zugänglich sind.

Ein Dienst der ETH-Bibliothek
ETH Zürich, Rämistrasse 101, 8092 Zürich, Schweiz, www.library.ethz.ch

http://www.e-periodica.ch



Revue syndicale suisse
ORGANE MENSUEL DE L'UNION SYNDICALE SUISSE

30mc année Janvier 1938 N° 1

Les tâches de la politique sociale en Suisse.
Par Emile Joho.

Dans notre pays, la politique sociale est en stagnation depuis
quelques années. La loi fédérale du 17 octobre 1924, concernant
l'allocation de subventions pour l'assurance-chômage, fut en
réalité la dernière loi de grande portée sociale, avec le nouvel
article 34 quater de la Constitution fédérale (création d'une base
constitutionnelle pour l'assurance-vieillesse). Malheureusement, la
loi fédérale sur l'assurance-vieillesse fut repoussée par le peuple
en 1931.

Si nous pensons à l'emploi anticonstitutionnel du produit des
droits sur le tabac (environ 40 millions par an) et des intérêts
destinés au fonds de l'assurance-vieillesse (environ 8 millions)
ainsi qu'à la suppression de la subvention fédérale pour l'assurance

des accidents non professionnels (environ 3 millions) en
dépit de dispositions légales pourtant claires, nous sommes plutôt
tentés de parler d'une régression, d'une maladie cancéreuse. Cette
inertie en matière de politique sociale ne sera pas sans lendemain.

Dans ce domaine, les négligences coûtent cher, tôt ou tard.
Aujourd'hui déjà, malgré tous les efforts, un grand nombre de
chômeurs d'un certain âge ne peuvent plus être réintégrés dans
le processus de la production. Il est illogique de continuer à les
faire figurer sur la liste des personnes en quête d'emploi et de
maintenir leur affiliation à une caisse d'assurance-chômage, car
ils ne sauraient trouver tout au plus qu'un engagement provisoire.
C'est pourquoi il est nécessaire d'entreprendre de nouveaux efforts
pour instituer une assurance-vieillesse et survivants qui fonctionne
parfaitement. Plus que jamais, le problème est d'actualité.

L'assurance-chômage.

Si nous avons parlé d'inertie, c'est non seulement à propos
de l'assurance-vieillesse mais surtout pour souligner la passivité
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